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Certifications de conformité 

Le ministre de la Sécurité publique a 

remis, le 7 février, la première attesta-

tion de conformité aux normes gouver-

nementales au centre d’appels d’ur-

gence 9-1-1 de la Ville de Laval. De 

plus, il a signé rétroactivement au 19 

décembre, le renouvellement de celle 

du Centre d’appel d’urgence des ré-

gions de l’Est du Québec (CAUREQ), et 

au 20 décembre celle du Centre d’ap-

p e l s  d ’ u r g e n c e  d e  l ’ A b i t i b i -

Témiscamingue (CAUAT). 

 

 

 

 

1° CYBERSÉCURITÉ 

Le CRTC a publié, le 23 

février, la Décision de 

télécom CRTC 2018-79, 

Groupe de travail 

Services d’urgence du 

CDCI – Rapport de consensus ESRE0077 

concernant les pratiques exemplaires 

en matière de cybersécurité des 

centres d’appels de la sécurité pu-

blique dans un écosystème canadien 

du 9-1-1. Le rapport de consensus pro-

pose des pratiques exemplaires en 

matière de cybersécurité, y compris la 

mise en œuvre d’une stratégie claire 

pour les réseaux 9-1-1 PG, des poli-

tiques améliorées et un plan d’action à 

ce sujet. 

Le CRTC estime important que les 

centres d’appels de la sécurité pu-

blique de tout le pays adoptent les 

pratiques exemplaires proposées, Tou-

tefois, on remarque qu’aucune traduc-

tion française du rapport n’est dispo-

nible, contrairement à une recomman-

dation précise du GTSU à ce sujet à la 

page 50 du rapport…  

2° SYSTÈME D’ALERTES SANS FIL 

Le CRTC a publié, le 8 mars, la Décision 

de télécom CRTC 2018-85, Comité 

directeur du CRTC sur l’interconnexion – 

Rapport de consensus sur une cam-

pagne proposée de sensibilisation et 

d’éducation relative au service 

d’alertes sans fil au public. Cette déci-

sion approuve, entre autres, le rapport 

de consensus WPRE0002 du Groupe de 

travail spécial sur la sensibilisation du 

public aux alertes publiques par mes-

sages textes. Celles-ci permettront, en 

cas de danger, de diffuser des alertes 

aux détenteurs d’appareils sans fil (LTE) 

qui se trouvent dans un secteur précis 

(voir l’édition de mai 2017). 

L’élément d’intérêt principal pour les 
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centres 9-1-1 se trouve à la page 7 du 

rapport. Il a été soulevé que lors de 

l’émission d’alertes au contenu limité, il 

est probable que de nombreux appels 

seront effectués au 9-1-1 par des per-

sonnes cherchant à se renseigner da-

vantage. Il est donc important que le 

centre 9-1-1 du territoire où l’alerte est 

diffusée soit avisé et informé rapide-

ment par les autorités. 

Le rapport mentionne que chaque 

administration responsable d’émettre 

ces alertes (provinces ou municipalités) 

devrait élaborer des procédures opéra-

tionnelles, afin de s'assurer que les 

centres 9-1-1 soient informés rapide-

ment, compte tenu de l'importance de 

répondre adéquatement au public. Un 

dossier à suivre. 

 

 

 

 

À noter à votre agenda : le prochain 

congrès de l’Association des centres 

d’urgence du Québec se tiendra au 

Manoir Saint-Sauveur, du 24 au 26 oc-

tobre 2018. La programmation sera 

dévoilée prochainement. 

 

 

 
 
 
 
 

La semaine des télécommunicateurs 

d’urgence sera soulignée du 8 au 14 

avril dans plusieurs provinces et dans 

certains centres 9-1-1 du Québec.  
 

 

 

 

 

Certaines villes de la Co-

lombie-Britannique ont 

commencé à facturer les 

propriétaires d’immeubles 

locatifs, lorsque des appels 

répétitifs au 9-1-1 mobilisent les services 

policiers ou d’incendies pour des pro-

blèmes de désordre ou de toxicoma-

nies. On cite le cas d’un motel qui a 

généré 700 appels en 18 mois. Une fois 

la propriété identifiée comme source 

de nuisance, le propriétaire pourrait se 

faire entendre avant que le conseil 

municipal ne déclare le lieu assujetti à 

des frais de déplacement des services 

d’urgence. L’objectif vise à restreindre 

les « abus » défrayés par la communau-

té. 

Frais pour les déplacements des 

policiers lors d’appels au 9-1-1? 

(suite) 

Cette pratique est toutefois dénoncée 

par un groupe de protection des droits 

civiques qui entend en contester la 

constitutionnalité devant les tribunaux. 

Selon l’organisme, les gens vulnérables 

doivent être libres d’appeler au 9-1-1 

lorsqu’ils l’estiment requis (p. ex: cas de 

femmes fuyant des relations violentes, 

aînés, toxicomanes en voie de réhabili-

tation) sans craindre d’être évincés de 

leur habitation ou d’assumer des frais. 

Au Québec, une telle pratique semble 

illégale, puisqu’elle pourrait contrevenir 

au Règlement sur les conditions ou 

restrictions applicables à l’exercice des 

pouvoirs de tarification des municipali-

tés.  

Ce dernier énonce, comme principe 

général aux articles 1 et 2 (extraits), « 1°

qu’un mode de tarification consistant 

dans l’exigence, de façon ponctuelle, 

d’un prix pour l’utilisation d’un bien ou 

d’un service ou pour le bénéfice retiré 

d’une activité ne peut être imposé par 

une municipalité pour financer tout ou 

partie de ses biens, services ou activités 

dans le domaine de la sécurité pu-

blique…» « 2° si la demande est formu-

lée au moment où existe ou est immi-

nent un danger pour la vie ou la santé 

de personnes ou d’animaux ou pour 

l’intégrité ou la jouissance légitime de 

biens ou si la demande est formulée à 

la première occasion, une fois le dan-

ger passé ou l’événement terminé, en 

vue des constatations et des réactions 

appropriées ». 

Un dossier à suivre, si les tribunaux se 

prononcent à ce sujet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le gouvernement de l’Ontario a publié, 

le 16 février, un avant-projet de règle-

ment concernant la production de 

rapports publics sur les délais d'inter-

vention des services d'incendie.  

Selon l’avis du ministère de la Sécurité 

communautaire et des Services correc-

tionnels, on souhaite ajouter de nou-

velles exigences de transparence sur 

les délais d'intervention normalisés des 

services d'incendie, tant à l’égard du 

Congrès 2018 de l’ACUQ 

Actualité 9-1-1 au CRTC 

Semaine des télécommunicateurs 

d’urgence 

Frais pour les déplacements des 

policiers lors d’appels au 9-1-1? 
Ontario : premier projet de normes 

lors d’appels d’urgence 

http://crtc.gc.ca/
http://www.agence911.org/
https://acuq.qc.ca/
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2018/2018-79.htm?_ga=2.142238454.516377155.1520247246-673843289.1443355053
https://crtc.gc.ca/public/cisc/es/ESRE0077.pdf
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2018/2018-85.htm
https://crtc.gc.ca/cisc/eng/cisf6ae.htm
https://www.agence911.org/wp-content/uploads/2017/05/Bulletin-09-mai2017.pdf
http://s3.documentcloud.org/documents/4350413/Letter-from-Pivot-Legal-Society-to-City-of.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cr/F-2.1,%20r.%203/
http://www.ontariocanada.com/registry/showAttachment.do?postingId=26806&attachmentId=37025
http://www.ontariocanada.com/registry/view.do?language=fr&postingId=26806
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gouvernement que des municipalités.  

Ainsi, pour la première fois dans cette 

province, l’article 1 du règlement pro-

posé définit ce qu’est un centre de 

communications d’urgence et un CASP, 

alors que l’Annexe établit, entre autres, 

des cibles de délai de transfert des 

appels du centre primaire 9-1-1 vers le 

centre secondaire ou le service 

d’incendie.  

Si adopté, ce règlement constituera un 

premier pas dans l’encadrement partiel 

des appels d’urgence, dans une pro-

vince qui n’a toujours aucune norme à 

ce sujet. Les intéressés peuvent com-

menter le projet jusqu’au 18 mars. 

Collaboration : M. Sylvain Cousineau  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bell a annoncé, le 7 février, son asso-

ciation avec la Ville de Kingston (ON), 

dans le cadre d’un projet découlant du 

programme fédéral Défi des villes intel-

ligentes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Illustration : courtoisie de Bell Canada  

L’élément d’un intérêt particulier porte 

sur l’un des premiers volets du pro-

gramme pilote de six mois, qui sera 

déployé dès le printemps : l’installation 

de six kiosques numériques dotés, entre 

autres fonctionnalités pratiques, du Wi-

Fi, de bornes de recharges USB et de 

boutons d'urgence pour appeler le 

service 9-1-1 (comme ceux de la ville 

de New York). Une expérience à suivre. 

 

 

Ontario : premier projet de normes 

lors d’appels d’urgence (suite) 

de vendre ou de louer aux États-Unis un 

système téléphonique multilignes, à 

moins qu'il ne soit installé de façon à :  

1. réacheminer directement les 

appels 9 1-1 au centre 9-1-1 ap-

proprié, sans exiger la composi-

tion d’un chiffre ou d’un préfixe 

supplémentaire et,  

2. si désiré par le propriétaire, pou-

voir notifier en parallèle la récep-

tion ou les responsables de la 

sécurité de l’établissement qu’un 

appel 9-1-1 filaire a été composé 

à partir de leur propriété. 

Les législations étatiques déjà adoptées 

à ce sujet continuent de s’appliquer, 

dans la mesure où elles ne sont pas 

incompatibles avec la nouvelle loi 

fédérale. Celle-ci prendra pleinement 

effet deux ans après son entrée en 

vigueur. Plusieurs secteurs d’activités 

économiques et institutionnelles s’y 

conforment déjà. 

ET AU CANADA…. 

Il n’existe aucune norme, obligation ou 

recommandation fédérale ou provin-

ciale à ce sujet au Canada, ni projet de 

législation. Le rapport de non consensus 

n° ESRE0074 du GTSU sur les systèmes 

téléphoniques multilignes et le service 

9-1-1 a été soumis au CRTC en juin 

2017; il devrait faire l’objet d’une déci-

sion au cours des prochaines semaines. 

La question des préfixes de sortie y est 

abordée avec des recommandations. 

Fait révélateur, le Service de police de 

Toronto a fait l’acquisition, en juillet 

2017, d’un service d’identification des 

appels pour commutateur privé afin, 

entre autres, de protéger son propre 

personnel lors d’un appel au 9-1-1 

provenant de ses bureaux (voir page 59 

et ss). 

Au Québec, le Centre de Services par-

tagés (CSPQ), est chargé de l’acquisi-

tion de systèmes téléphoniques pour 

plusieurs organismes publics, dont les 

réseaux de la santé et de l’éducation. 

Les enjeux sur la sécurité adéquate des 

usagers sont connus, qu’il s’agisse de 

préfixes de sortie ou d’identification 

précise de la source de l’appel. 

Les clients doivent toutefois effectuer 

des choix de configuration lors de l’ac-

quisition et de l’installation de leur sys-

tème téléphonique. Ils devraient tenir 

compte de la sécurité de leur personnel 

et des clients de leurs établissements. Il 

n’existerait toutefois aucune norme 

gouvernementale sur les pratiques 

exemplaires ou minimales à ce sujet. 

Enfin, la tarification des entreprises de 

services locaux titulaires (anciens mo-

nopoles téléphoniques) pour l’offre aux 

propriétaires de ces systèmes de ser-

Le gouvernement des 

Territoires du Nord-

Ouest (TNO) a annon-

cé, le 5 février, la struc-

ture du service 9-1-1 de 

base qu’il entend offrir 

aux 33 communautés de ce gigan-

tesque territoire à compter de l’été 

2019.  

Le centre d’appels d’urgence principal 

sera établi à même les locaux du pro-

gramme Urgences-médic, à Yellowkni-

fe. Parmi les avantages mentionnés : la 

possibilité de partager les systèmes, 

l’espace et les frais de formation. Il sera 

possible d’intégrer, à plus long terme, 

d’autres programmes d’urgence, 

comme le système d’alerte au pu-

blic. Les TNO ont l’intention d’offrir cer-

taines fonctions supplémentaires, 

comme le texto au 9-1-1, au cours des 

cinq prochaines années. Le droit men-

suel qui sera imposé sur les services 

téléphoniques pour le financement du 

service 9-1-1 s’élèverait approximative-

ment à 1,77 $ par mois, en raison de la 

faible population. 

 

 

 

 

 

 

La Loi de Kari de 

2017 * a, finalement, 

été adoptée à l’una-

nimité par les deux 

chambres du Con-

grès, après une 

tentative avortée en 

2016. Elle a reçu l’approbation prési-

dentielle le 16 février.  

L’édition de février 2014 traitait du 

drame à l’origine de cette législation. 

Une enfant de neuf ans avait tenté 

d’appeler le 9-1-1 à partir d’une 

chambre de motel, alors que sa mère 

(Kari Hunt) y était assassinée par son 

ex-conjoint. Elle avait échoué, malgré 

plusieurs tentatives, ignorant qu’il fallait 

composer le préfixe 9 afin d’obtenir une 

ligne de sortie hors de l’établissement. 

Le président actuel du FCC, M. Ajit Pai, 

alors commissaire, avait lancé une 

campagne nationale de sensibilisation 

auprès des chaînes hôtelières et du 

gouvernement, entre autres, afin d’offrir 

l’accès direct au 9-1-1 sans préfixe. 

Plusieurs états américains ont, depuis, 

également adopté une loi à cet effet, et 

plusieurs chaînes hôtelières ont pris 

volontairement des mesures correc-

trices. Toutefois, plusieurs autres cas 

seront aussi visés par la loi. 

La nouvelle législation fédérale interdit 

aux entreprises de fabriquer, d'importer, 

Territoires du Nord-Ouest :  

précisions sur le service 9-1-1 

Fin des préfixes de sortie pour 

joindre le 9-1-1 aux États-Unis.   

Et au Canada? (suite) 

Bell et Kingston s’associent :     

projet de ville intelligente 

Fin des préfixes de sortie pour 

joindre le 9-1-1 aux États-Unis.   

Et au Canada? 

http://crtc.gc.ca/
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/bell-et-la-ville-de-kingston-sassocient-dans-le-cadre-du-programme-pour-ville-intelligente-673114553.html
https://www.cityofkingston.ca/
http://www.infrastructure.gc.ca/plan/cities-villes-fra.html
http://crtc.gc.ca/public/cisc/es/ESRE0074.pdf
http://www.tpsb.ca/images/agenda_july27_public_main.pdf
http://www.cspq.gouv.qc.ca/
http://www.cspq.gouv.qc.ca/faire-affaire-avec-le-cspq/famille-de-services/sous-famille-de-services/services/service/communications-telephoniques/keyword/t%C3%A9l%C3%A9phonie/?no_cache=1&tx_ccwservices%5Bsource%5D=recherche
http://www.gov.nt.ca/fr/newsroom/la-structure-du-service-911-t%C3%A9nois-est-maintenant-d%C3%A9finie
http://www.gov.nt.ca/fr/newsroom/la-structure-du-service-911-t%C3%A9nois-est-maintenant-d%C3%A9finie
http://news.exec.gov.nt.ca/wp-content/uploads/Backgrounder-Med-Response.pdf
https://www.congress.gov/115/bills/hr582/BILLS-115hr582enr.pdf
https://www.congress.gov/115/bills/hr582/BILLS-115hr582enr.pdf
https://www.whitehouse.gov/briefings-statements/president-donald-j-trump-signs-h-r-582-law/
https://www.whitehouse.gov/briefings-statements/president-donald-j-trump-signs-h-r-582-law/
http://www.agence911.org/wp-content/uploads/2014/12/bulletin-006-fev2014_1.pdf
https://www.fcc.gov/about/leadership/ajit-pai
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vice d’identification et de localisation 

précis de l’appelant au centre 9-1-1, 

est susceptible de limiter les initiatives 

en ce sens.  

* Public Law No: 115-127 (2018) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’obligation pour les constructeurs auto-

mobiles d’intégrer la technologie eCall 

à toutes les voitures de tourisme neuves 

(nouveaux modèles) vendues en Eu-

rope entrera en vigueur le 1er avril. 

Certains manufacturiers le font déjà 

depuis un certain temps, ou offrent un 

système équivalent sur leurs modèles. Il 

n’y a pas de frais d’abonnement pour 

ce service intégré au véhicule. 

L’eCall déclenche 

automatiquement 

l'alerte par un ap-

pel 1-1-2 en cas 

d'accident activant certains senseurs. 

Le centre d’appels peut alors communi-

quer avec les occupants du véhicuIe. 

Ces derniers peuvent également appe-

ler directement les secours en pressant 

un bouton pour eux-mêmes ou quel-

qu’un d’autre au besoin.  

Le système, qui utilise le réseau sans fil, 

transmet de plus automatiquement au 

centre d’appels d’urgence des don-

nées précises de géolocalisation satelli-

taire, ainsi que des détails sur le véhi-

cule (comme le type de véhicule et de 

carburant, le nombre de passagers et 

le numéro de série du véhicule).  

Le système devrait aussi permettre de 

repérer des véhicules accidentés diffi-

ciles à apercevoir depuis la route, tout 

en contribuant à réduire le taux de 

mortalité.  

Les études évaluent à 2 500 par an le 

nombre de vies qui pourraient être 

sauvées grâce à eCall, lorsqu’il sera 

plus répandu dans le parc de véhicules 

en circulation vers 2035. 

 

 

 

 

 

 

 

Fin des préfixes de sortie pour 

joindre le 9-1-1 aux États-Unis.   

Et au Canada? (suite) Si vous désirez apporter une contribu-

tion au bulletin, faire une suggestion de 

sujet ou un commentaire, partager une 

réalisation de votre équipe, témoigner 

d’une expérience particulière ou nous 

informer d’une activité pouvant intéres-

ser nos abonnés, transmettez vos textes 

et photographies à l’adresse courriel  

info@agence911.org.  
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